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taxe d'aménagement
Question écrite n° 78365

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de Mme la ministre du logement, de l'égalité des territoires et de la
ruralité sur le fait que sous certaines réserves, la construction d'un abri de jardin peut être dispensée du
paiement de la taxe d'aménagement. Elle lui demande si ce régime dérogatoire peut être étendu à toutes les
petites surfaces (abri de chasse, colombier...).

Texte de la réponse

L'article L. 331-6 du code de l'urbanisme issu de la réforme de la fiscalité de l'aménagement prévoit que les
opérations d'aménagement et les opérations de construction, de reconstruction et d'agrandissement des
bâtiments, installations ou aménagements de toute nature soumises à un régime d'autorisation donnent lieu au
paiement d'une taxe d'aménagement. La mise en oeuvre de cette disposition s'est révélée problématique pour
l'installation de petites surfaces non-habitables telles que des abris de jardin de plus de 5 mètres carrés, les
pigeonniers et les colombiers. Certains élus ont donc rapidement exprimé leur inquiétude face à un risque de
généralisation des non-déclarations en mairie de ces installations afin d'échapper à la taxation et, ainsi, à
l'augmentation du travail de police du maire. L'article 90 de la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de
finances pour 2014 a donc introduit le 8° de l'article L. 331-9 du code de l'urbanisme pour permettre aux
collectivités qui le souhaitent d'exonérer en tout ou partie les abris de jardin soumis à déclaration préalable.
Cette disposition a été complétée par l'article 43 de la loi de finances rectificatives pour 2014 qui étend le champ
d'application du 8° précité aux pigeonniers et aux colombiers. Il s'agit de permettre aux collectivités d'apprécier
en opportunité s'il est nécessaire ou non d'exonérer en tout ou partie les abris de jardins, les pigeonniers et les
colombiers soumis à déclaration préalable. Dès lors, seuls les abris de jardin, pigeonniers et colombiers peuvent
faire l'objet d'une exonération par délibération des collectivités. Cette catégorie est limitative et ne peut s'étendre
à d'autres types de locaux. S'agissant des autres petites surfaces, il est important de noter que l'article L. 331-7
9° du code de l'urbanisme précise que les constructions dont la surface est inférieure à 5 mètres carrés sont
exonérées de taxe d'aménagement.
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